« Sud Ouest ». Demain vous êtes présent au Salon de l’agriculture Nouvelle Aquitaine pour signer une convention régionale avec Coop de France. De quoi s’agit-il ?
Jacques Creyssel. Aujourd’hui le monde coopératif représente 40% de l’industrie agroalimentaire. Nous avons signé un accord-cadre en 2015 avec Coop de France et le déclinons au niveau régional. L’objectif est notamment de mettre en valeur les produits coopératifs. Nous allons, entre autres, organiser des salons régionaux, mettre en place un comité régional de l’innovation pour valoriser les nouveaux produits coopératifs, mener des actions communes contre le gaspillage.... 
Les lignes seraient-elles en train de bouger dans les relations entre la grande distribution et l’agriculture ? La première ayant souvent été jugée responsable d’une partie des difficultés de la seconde…
La grande distribution vend les 2/3 de la production agricole française. Alors oui, nous nous sentons solidaires des agriculteurs qui doivent faire face à des crises liées à l’offre et la demande, à la volatilité des prix, à une baisse de consommation de certains produits, à un coût du travail élevé, etc. Depuis deux ans, nous avons développé des liens très forts avec les filières, en concluant des accords, notamment de contractualisation. On a appris à travailler ensemble spécialement sur la qualité. Aujourd’hui le consommateur est prêt à payer plus cher pour plus de qualité. C’est une chance que producteurs et distributeurs doivent saisir ensemble.
Pendant la campagne présidentielle, votre fédération a fait des propositions pour aller encore plus loin…
Oui, nous souhaitons une amplification de ces liens. Nous proposerons, lors des États généraux de l’alimentation prévus par le Président de la République, que la politique alimentaire de notre pays aille désormais de la fourchette vers la fourche, et non plus l’inverse. Il faut partir des attentes du consommateur et adapter les stratégies de production en conséquence. On ne peut plus admettre d’importer les 2/3 du porc bio vendu en France, faute de production française…
Un consommateur qui a modifié son mode de consommation. Quelles en ont été les conséquences pour la grande distribution ?
Nous avons vu émerger un nouveau modèle économique, le modèle de distribution omnicanal, qui mixe à la fois magasins physiques et e-commerce. Dans celui-ci, le consommateur peut commander en magasin, sur internet, se faire livrer où il veut, à sa guise…. Aujourd’hui, la grande distribution se réinvente autour de trois axes : la qualité, le plaisir, et les nouveaux services-comme la découpe de produits frais-… Mais pour que ce modèle fonctionne et soit compétitif, il faut une égalité, notamment fiscale, des conditions de concurrence entre magasins et plateformes d’e-commerce. Car derrière ces transformations, il y a deux enjeux. L’emploi, d’abord, car notre secteur  a, en deux ans, créé 50 000 emplois grâce, notamment, au développement des drives, et des magasins de proximité. La ville de demain, ensuite, qui doit rester un lieu de convivialité et non un site déshumanisé peuplé de showrooms et de casiers de retrait…
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